QUESTIONNAIRE

La résolution 24/20 du Conseil des droits de l’homme a prié l’Experte Indépendante chargée de promouvoir l’exercice par les personnes âgées de tous les droits de l’homme d’analyser les incidences sur les droits de l’homme de la mise en œuvre du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (PAIMV). 

PAIMV a été adopté par la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement en 2002. Le plan encourage les Etats à prendre des mesures pour faire face au vieillissement de la population afin de construire une société pour tous les âges et à intégrer le vieillissement dans les programmes nationaux et mondiaux de développement. Il contient également des recommandations d’action qui sont axées sur trois domaines prioritaires : (i) les personnes âgées et le développement ; (ii) promotion de la santé et du bien-être des personnes âgées ; et (iii) la création d’environnements porteurs et favorables. Ces domaines prioritaires sont subdivisés par thèmes, objectifs et actions spécifiques. 

L’Experte Indépendante a préparé le questionnaire ci-dessous dans l’objectif de recueillir des informations pour savoir si la mise en œuvre du PAIMV a amélioré l’exercice par les personnes âgées de tous les droits de l’homme ou, au contraire, s’il y a eu un impact négatif et quels droits ont été affectés. Ce questionnaire vise également à identifier les bonnes pratiques et les défis rencontrés par les Etats membres en ce qui concerne la promotion et la protection de tous les droits de l’homme des personnes âgées dans la mise en œuvre de PAIMV. 

Toutes les informations recueillies ont pour but d’aider l’Experte Indépendante chargée de promouvoir l’exercice par les personnes âgées de tous les droits de l’homme à élaborer son rapport complet qui sera présenté au Conseil des droits de l’homme en septembre 2016. 

Le questionnaire devrait être complété, de préférence, en anglais, français ou espagnol. Les réponses au questionnaire doivent être adressées à l’Experte Indépendante, Mme. Rosa Kornfeld-Matte, et envoyées au courriel suivant: olderpersons@ohchr.org, avec copie à M. Khaled Hassine (khassine@ohchr.org) d’ici le 31 juillet 2015.
Veuillez indiquer, s’il vous plaît, si vous avez des objections à ce que les réponses fournies soient disponibles sur le site Web du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de l'Experte Indépendante chargée de promouvoir l’exercice par les personnes âgées de tous les droits de l’homme : http://www.ohchr.org/FR/Issues/OlderPersons/IE/Pages/MIPAA.aspx 
Question 1: 

Quel est le rôle de votre organisation? Participe-t-elle à la mise en œuvre ou le suivi de PAIMV ?
Alter ego est une association suisse de prévention de la maltraitance envers les personnes âgées d’intérêt public à but non-lucratif (www.alter-ego.ch). Elle est active en Suisse romande (partie francophone) et au Tessin (partie italophone). Ses principes fondateurs sont : 

· « Les droits humains sont les mêmes pour tous les âges ; cependant, la personne âgée, parfois plus vulnérable, risque davantage d’être lésée dans ses droits et n’est pas toujours en mesure de se défendre seule. ». 

· « L’association Alter Ego - dont le nom rappelle que chacun doit considérer autrui comme un autre soi-même – a pour but la prévention de la maltraitance envers les personnes âgées et la défense de leurs droits ».
· « L’association Alter Ego adopte, dans tous les cas, une démarche respectueuse de la personne et de son entourage, en évitant de stigmatiser et de juger. »
L’association alter ego ne participe pas directement et explicitement à la mise en œuvre et au suivi de la PAIMV, mais ses buts vont dans le sens de la PAIMV.
Question 2: 

Une approche fondée sur les droits de l’homme a-t-elle été intégrée dans le cadre de la mise en œuvre de PAIMV de votre pays ? Si oui, comment cela a été traduit en politique concrètes et actions normatives ? Y-a-t-il des mécanismes pour surveiller et évaluer l’impact de la mise en œuvre de PAIMV sur l’exercice de tous les droits de l’homme par les personnes âgées ? 

Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des données spécifiques, des informations sur les législations, politiques, programmes et mécanismes institutionnels mis en place, ainsi que les ressources allouées visant à respecter, protéger et promouvoir les droits de l’homme des personnes âgées dans la mise en œuvre de PAIMV. Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des références et copies/ traduction des instruments pertinents
.  
En Suisse, le PAIMV constitue un cadre de référence qui oriente les principes de la politique fédérale de la vieillesse. Toutefois, peu d’actions concrètes ou normatives ayant un lien direct explicite avec le PAIMV semblent avoir été développées. 

Dans les documents nationaux, cantonaux et communaux relatifs aux politiques en matière de vieillesse ou de santé, il est rarement référence, du moins explicitement, au PAIMV.
Au niveau national, il est fait mention du PAIMV dans le rapport du Conseil fédéral « Stratégie nationale en matière de vieillesse » (2007) en ce qui concerne avec les défis d’une politique suisse de la vieillesse (pp.2-4) (voir : http://www.bsv.admin.ch/themen/kinder_jugend_alter/00068/?lang=fr). La référence explicite au PAIMV figure en notes de bas de page relativement aux principes de contributions et de potentiels des personnes âgées, de participation et d’autodétermination, de mainstreaming (prise en compte de la dimension du vieillissement dans toutes les politiques  et objectif d’une société pour tous les âges) et de politique intergénérationnelle. .
Le PAIMV est mentionné plus explicitement dans le texte au point 14. « Apport de la réflexion menée au niveau national » (pp.4-5) : 

« Les orientations exposées ci-dessus reflètent celles du Plan d’action de Madrid, adopté à l’occasion de la Deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement en 200210, ainsi que les engagements pris dans la Stratégie régionale (européenne) de mise en œuvre de ce plan d’action11. 

Deux idées force de ces travaux menés dans le cadre des Nations Unies sont le «mainstreaming », ou prise en compte de la dimension du vieillissement dans toutes les politiques, et l’objectif d’une société pour tous les âges. Ils soulignent la nécessité de ne pas considérer le vieillissement isolément mais comme phénomène intéressant l’ensemble de la société et des politiques. Le vieillissement actif, la participation entière des personnes âgées à la société et la reconnaissance de leur apport sont particulièrement mis en évidence, avec la santé et le bien-être, la sécurité matérielle et la promotion d’un environnement stimulant et adapté. Tandis que le Plan d’action de Madrid et la Stratégie régionale de Berlin prenaient pour point de départ le phénomène global du vieillissement démographique pour en tirer les conséquences économiques et sociales, le présent rapport part de la situation des personnes âgées dans les différents domaines de l’existence. 

Par ailleurs, le vieillissement de la population est un enjeu central des stratégies nationales de développement durable adoptées en Europe. » 
10 Déclaration politique et Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement 2002 (A/CONF.197/9). 

11 Stratégie régionale d’exécution du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement 2002 (ECE/AC.23/2002/2/Rev.6). 

Dans les politiques cantonales de la vieillesse, il est très peu fait mention, du moins explicitement, du PAIMV. Ces politiques cantonales font, de plus, elles-mêmes très peu référence à la « Stratégie nationale en matière de vieillesse » (2007) (Moor & Martin, 2010) (voir : www.cicicam-cinalfa.ch/documents/showFile.asp?ID=2159 )
A ma connaissance, il n’y a pas de mécanismes en Suisse pour surveiller et évaluer l’impact de la mise en œuvre de PAIMV sur l’exercice de tous les droits de l’homme par les personnes âgées, ou alors ces mécanismes ne sont pas rendus visibles. 
Question 3: 
Est-ce que les besoins de groupes spécifiques de personnes âgées ont-ils été pris en considération dans le processus de mise en œuvre de PAIMV et si oui, comment? 
Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des données spécifiques, des informations sur les législations, politiques, programmes et mécanismes institutionnels mis en place et les ressources allouées par rapport à la protection et la promotion des droits des femmes âgées, des personnes âgées handicapées, des personnes d’ascendance africaine, des autochtones, des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, des ruraux, des personnes qui vivent dans la rue, et des réfugiés, entre autres groupes. Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des références et des copies/ traduction des instruments pertinents.
Certains groupes spécifiques de personnes âgées sont nommés dans le rapport du Conseil fédéral « Stratégie nationale en matière de vieillesse » de 2007, au point 13 concernant les défis d’une politique suisse de la vieillesse. Il est dit ainsi qu’il faut tenir compte des situations particulières, notamment des femmes âgées, des personnes âgées handicapées et des migrants âgés.

Il est toutefois difficile de répondre à cette question, sachant que le processus de mise en œuvre de PAIMV a peu de visibilité en Suisse et semble avoir donné lieu à peu d’actions concrètes et explicitement en lien avec le PAIMV.
Question 4: 

Est-ce que les personnes âgées ont-elles été informées de PAIMV et si oui, comment? Comment les personnes âgées participent-elles de la mise en œuvre de PAIMV, notamment en ce qui concerne la prise de décision dans la mise en œuvre de PAIMV ? 
Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des données spécifiques, des informations sur les législations, politiques, programmes et mécanismes institutionnels mis en place et les ressources allouées qui visent à assurer la participation pleine et effective des personnes âgées dans la prise de décision concernant la mise en œuvre, l’évaluation et le suivi de de PAIMV. Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des références et des copies/traduction des instruments adoptés. 
La participation et l’intégration des personnes âgées font partie intégrante des principes de la « Stratégie nationale en matière de vieillesse » (2007). Toutefois, peu mesures concrètes et explicitement en lien avec le PAIMV semblent avoir été développées pour favoriser cette participation. 
Au niveau national, le Conseil suisse des aînés a qualité d’organe consultatif du Conseil fédéral pour les questions liées à la vieillesse (http://www.ssr-csa.ch/fr.html). Il s’agit toutefois d’un organe peu connu par la population.
Selon Moor & Martin (2010), certains cantons, comme Soleure, Thurgovie, Lucerne et Bâle-Ville, recommandent dans leurs politiques cantonales de la vieillesse de proposer différentes mesures comme : des forums sur la vieillesse à l’échelle communale ou régionale, une représentation directe des aînés dans les commissions de planification, des discussions avec les aînés et des enquêtes systématiques pour évaluer les besoins des personnes âgées et leur degré de satisfaction face aux services proposés, et l’établissement de conseils de seniors dans toutes les communes. Un forum des seniors existe notamment à Bâle. Il constitue une interface entre l’Etat et les associations d’aînés.
Question 5: 

Quel impact a eu la mise en œuvre de PAIMV sur l’égalité et la non-discrimination vis-à-vis des personnes âgées ? 
Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des données spécifiques, des informations sur les législations, politiques, programmes et mécanismes institutionnels mis en place et les ressources allouées qui visent à assurer l’égalité et la non-discrimination. Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des références et des copies/ traduction des instruments adoptés. 

L’impact de la mise en œuvre de PAIMV sur l’égalité et la non-discrimination vis-à-vis des personnes âgées est difficile à évaluer en Suisse. Comme souligné en réponse aux questions précédentes, en Suisse, le PAIMV constitue un cadre de référence qui oriente les principes de la politique fédérale de la vieillesse. Peu d’actions concrètes ou normatives semblent toutefois avoir été développées en lien direct et explicite avec le PAIMV.

Question 6: 

Quel impact a eu la mise en œuvre de PAIMV sur la réalisation du droit des personnes âgées à un niveau de vie suffisant? 
Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des données spécifiques, des informations sur les législations, politiques, programmes et mécanismes institutionnels mis en place, ainsi que les ressources allouées qui garantissent le droit des personnes âgées à un niveau de vie suffisant. Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des références et des copies/ traduction des instruments adoptés.

L’impact de la mise en œuvre de PAIMV sur la réalisation du droit des personnes âgées à un niveau de vie suffisant est également difficile à estimer en Suisse. 

Question 7: 

Pourriez-vous, s’il vous plaît, donner des exemples de meilleures pratiques du point des vue des droits de l’homme dans la mise en œuvre, le suivi, l’examen et l’évaluation de PAIMV dans votre pays. 
Veuillez  expliquer pourquoi est-ce considéré comme une meilleure pratique et donner des exemples concrets.

Comme souligné précédemment, en Suisse, le PAIMV constitue un cadre de référence qui oriente les principes de la politique fédérale de la vieillesse. Peu d’actions concrètes ou normatives semblent toutefois avoir été développées en lien direct et explicite avec le PAIMV. Il est donc difficile de répondre à cette question. 
Question 8: 

Pourriez-vous, s’il vous plaît, fournir des informations sur les principaux défis (tels que les obstacles institutionnels, structurels et conjoncturels) auxquels doit faire face votre pays aux différents niveaux de gouvernement (communal, provincial, national, etc), pour assurer le respect, la protection et la promotion de tous les droits de l’homme par les personnes âgées dans la mise en œuvre de PAIMV. 
Veuillez, s’il vous plaît, expliquer et donner des exemples concrets. 

Comme souligné précédemment, en Suisse, le PAIMV constitue un cadre de référence qui oriente les principes de la politique fédérale de la vieillesse. Peu d’actions concrètes ou normatives semblent toutefois avoir été développées en lien direct et explicite avec le PAIMV. Il est donc difficile de répondre à cette question. 

� Par exemple, en ce qui concerne le droit à la santé, y compris les soins de santé primaire, de long-terme, les services de soins palliatifs ; le droit au travail, à un niveau de vie suffisant, y compris de la nourriture, des vêtements, un logement et des transports suffisants ; le droit à la sécurité sociale et la protection sociale, y compris les stratégies de lutte contre la pauvreté ; le droit à l’éducation, l’apprentissage et la formation continue, y compris l’accès aux nouvelles technologies ; le droit à la capacité juridique et la reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité ; les soins et le soutien des aides-soignants, entre autres. 
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